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Politique relative aux remboursements des frais dans le cadre d’activités syndicales au Centre intégré de la santé et de services sociaux de la Montérégie-Est (CISSSME).
Le but de la présente politique est d’établir la façon de rembourser les dépenses réellement encourues par les membres du syndicat pour leur participation à des activités syndicales organisées par l’APTS au plan local. Cette politique de remboursement de frais s’applique aux activités telles que les assemblées générales, les rencontres d’exécutif, les rencontres du conseil syndical, la participation aux différents comités ainsi que le travail effectué sur une base régulière par les différents membres du syndicat. Cette politique vise également à préciser le rôle de la personne trésorière ainsi que les dépenses autorisées.
La présente politique est conforme au règlement sur le budget national (voir annexe 1) révisé par le conseil général de l’APTS le 10 et 11 juin 2015 et fut entérinée par l’assemblée générale APTS du Centre intégré de la santé et de services sociaux de la Montérégie-Est du 24 avril 2019.
Les dépenses encourues doivent être réclamées via le formulaire « remboursement de frais pour les membres » qui doit être signé par le membre réclamant.
Toute réclamation excluant les frais de kilométrage et les frais de gardiennage doit être accompagnée d’une pièce justificative.
Frais de kilométrage
Seuls les frais de kilométrage réellement parcouru sont remboursés.
Lorsqu’un membre du syndicat participe à une activité syndicale et/ou fait du travail syndical et qu’il n’a pas à se présenter à son port d’attache chez l’employeur en début et/ou en fin de journée, le kilométrage que le membre aurait fait pour se rendre à son port d’attache est soustrait du kilométrage effectivement parcouru. Ainsi, seul le kilométrage excédentaire est remboursé par le syndicat. Ceci permet aux membres du syndicat de ne pas subir de perte dans le cadre d’activités syndicales. Ce kilométrage est remboursé selon les taux de l’APTS (voir annexe 1 du règlement national de remboursement des frais).
Lorsqu’un membre du syndicat doit parcourir du kilométrage entre deux lieux de militances dans le cadre de fonctions syndicales, il est remboursé pour l’ensemble du kilométrage parcouru et ce, selon les taux de l’APTS (voir annexe 1 du règlement national de remboursement des frais). 
Tous les frais (stationnement, métro, autobus, taxi, train, pont à péage, etc.) requis par une activité syndicale sont remboursés sur présentation d’une pièce justificative.
Aucun remboursement n’est fait pour des infractions au Code de la route, pour des infractions liées au stationnement, pour des bris mécaniques ou pour la location de voiture.
Le covoiturage est favorisé. Ce dernier est remboursé selon les taux de l’APTS (voir annexe 1 du règlement national de remboursement des frais).
Frais de stationnement

Lorsque le stationnement est requis pour une activité syndicale, les frais de stationnement sont remboursés sur présentation d’une pièce justificative.

Considérant que les membres de l’exécutif local sont tenus de se présenter dans une multitude des sites du CISSSME, dans un souci d’économie pour les finances locales, chaque membre de l’équipe locale désirant se prévaloir d’une vignette de stationnement multi-sites est remboursé. Dans le cas où un membre de l’équipe locale aurait déjà une carte de stationnement pour son réseau local de service (RLS-CJ), seul l’excédent entre le coût de cette carte et le coût de la carte multi-sites sera remboursé.

Frais d’assurances véhicules

Considérant que les membres de l’équipe locale sont requis d’utiliser leur véhicule dans le cadre de leurs fonctions syndicales, il est fortement recommandé qu’une assurance affaire soit prise pour couvrir les dommages en cas d’accident de la route. La dépense excédentaire pour cette couverture d’assurance est remboursée sur présentation d’une pièce justificative.
Temps de déplacement
Lorsqu’un membre doit accomplir ses fonctions syndicales à l’extérieur de son port d’attache chez l’Employeur, cette personne est considérée comme étant au travail durant tout le temps employé à son déplacement. Ceci inclus le temps de transport requis afin de se rendre aux activités syndicales en début de journée et pour le retour à la maison en fin de journée. Le temps normalement requis afin de se rendre à son port d’attache chez l’employeur n’est pas considéré comme du temps de travail.
Frais de repas
Dans le cadre de certaines activités syndicales, le palier national ou le palier local de l’APTS organise des repas. Les personnes qui décident de ne pas se joindre au repas du groupe doivent assumer les frais de leur repas.
Les frais de repas sont remboursés dans les situations suivantes :
a) Lorsqu’un membre, dans le cadre d’une activité syndicale, ne peut se rendre à son local syndical habituel ou à son domicile dans un délai raisonnable pour la prise de son repas ;
b) Lorsque l’activité syndicale a lieu pendant les heures de repas ;
c) Lorsque l’activité syndicale a lieu en soirée et que la prise d’un second repas pendant la journée de travail de la personne est requise.
Le coût réel du repas est remboursé sur présentation d’une pièce justificative (incluant les taxes et le pourboire) et ce, selon les taux de l’APTS (voir annexe 1 du règlement national de remboursement des frais).
Frais de téléphone cellulaire
Considérant que l’APTS peut fournir aux équipes locales des téléphones cellulaires avec une connexion internet, que le paiement des forfaits de ces téléphones appartient au palier local, ce dernier assumera les frais en lien avec les forfaits pour les membres de l’équipe locale faisant la demande d’avoir un cellulaire lorsque cet outil est requis dans le cadre de leurs tâches syndicales.
Pour les membres de l’équipe locale désirant utiliser leur téléphone cellulaire personnel dans le cadre des activités syndicales et que cette utilisation entraîne des frais supplémentaires à la personne, les frais supplémentaires seront remboursés sur présentation d’une pièce justificative et ce, jusqu’à concurrence du montant du forfait offert par l’APTS.
Frais d’hébergement
Lorsqu’un représentant du syndicat participe à une activité syndicale locale et qu’un coucher est requis par l’activité, les frais d’hébergement sont remboursés selon les taux de l’APTS (voir annexe 1 du règlement national de remboursement des frais).
Petite caisse
Aucune petite caisse ne sera tenue.

Avance de fond

Aucune avance de fond ne sera effectuée.

Signataires de chèque

Trois signataires de chèque sont désignés localement. Un signataire de chèque ne peut être bénéficiaire d’un chèque qu’il signe lui-même, à moins de circonstances exceptionnelles.
Dépenses injustifiées
En cas de dépense non justifiée par le présent règlement, il n’y a pas de remboursement.

Achat de matériel pour le syndicat
En cas d’achat de matériel pour l’usage du syndicat (ex. : papeterie, équipement électronique, etc.), le montant est remboursé sur présentation de la facture. L’achat d’un article excédant 250.00 $ doit être approuvé par l’exécutif syndical avant d’être remboursé.
Remboursement des salaires
Lorsqu’une personne prévue au travail est requise pour une activité syndicale, le syndicat s’assure du maintien de son salaire (incluant les avantages sociaux) par l’employeur via les libérations syndicales.

Toutes personnes en absence maladie, CNESST, SAAQ, assurance salaire, assurance emploi, en congé payé, en conflit de travail ou percevant une prestation d’un régime d’indemnisation privé ou public est considéré en absence motivée et n’est pas éligible à un remboursement de salaire.
Frais de gardiennage
Les frais de gardiennage sont remboursés :

-
s’ils sont encourus et sont réclamés par une personne ayant des enfants de moins de 14 ans ou pour des enfants de 14 ans et plus qui sont atteints d’un handicap physique ou mental qui nécessite un service de garde ;
-
s’il s’agit de frais additionnels encourus en dehors des heures normales de travail du membre et pour lesquels aucun salaire n’est réclamé.

Les frais de garde sont remboursés à un seul des deux parents lorsque les deux militent dans le mouvement aux mêmes périodes.
Modification au règlement national sur le budget local

Advenant des modifications au règlement national sur le budget local, ces dernières seront appliquées en cours d’année par décision de l’exécutif local. Elles seront soumises pour adoption lors d’une prochaine assemblée générale.
Adopté en assemblée générale le 24 avril 2019.
Simon Dutremble




Joël Bélanger

Trésorier, APTS CISSSME



Président, APTS CISSSME
4

